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Stop à 50 % des futurs médecins
SANTE Les doyens menacent de buser des centaines de candidats

~ Les patrons de faculté linxavaitpromisderouvrirunpeu sentants étudiants, en tout cas,
de médecine ne veulent le robinet pour les spécialités en ont soutenu d'emblée leur dé-

pénuri~. ,Mais, ~ême cela n'est marche:« On ne va pas accepter
pl us « vivre à crédit ». pas arr:v~, Malgre un accord ~e la que des centaines d'étudiants
~ Ils lancent un ultima- commISSIOn ?e .programmatIOn, soient arrêtés en pleine course,
tum au gouvernement. un orga~~eo?q~emen,t neutrt;, alors qu'ils ont terminé avec suc-

le conseIl des mInIstres 1a refuse. cès sept années de médecine, qu'ilsvous attendez des se- Et}e ~tur ~ouvernement de la sont déjà au chevet de certains pa-
maines pour voir un spé-SuedOls~,qUl devra assum;r le tients dans les hôpitaux et que
cialiste? Cinq heures aux ,tsunaffil,I?oa,~,4a\1antageecou- leurs études ont été payées par les

urgences? D'après l'Etat fédéral, "t~:« N,0811!/ifj'tlin!Y::inoitdllibli~ contribuables », souligne Jean-
il n'y a pourtant pas de pénurie de tzque nayant pas ete entendus nt Alexandre Aigle, président du Co-
médecins. C'est pourquoi, depuis même écoutés, n'ayant pu obtenir mité des étudiants en médecine.
1997, il a instauré un numerus un rendez-vous avec. l'actuel for- Même soutien de la FEF: «Que
clausus strict de numéro Inami mateur qui détient pourtant la veut-on? Un système de santé fra-
sans lequel un médecin rie 'peüf meilleure clef pour résoudre ce gile, épuisé, débordé.Avec le sacri-
exercer son méti;r. En .laissa~t dossier, nous sommes donc fice de centaines d'étudiants? Ou
a~ Comm~n~utes le SOI?de h- contraints de limiter dès cette an- un système de soins de santé digne
ffilter l'acce.s a la formatIon ...La. née le nombre dhtttitàt'i0n8 dis- et équitable? Les décideurs poli-
~and~e"â ~nstaur~ un exàhïêft tribuées de telle sorte que les quo- tiques se montrent déconnectés de
d entree ~Ul restremt le nombre tas soient respectés au bout de la la réalité », insiste Corinne Mar-
de vocatI~ns., Les francophon~s période de lissage. Concrètement, tin, présidente. _
ont suppnme to~t, filt:e d~p.Uls vu que le nombre de diplômés FRÉDÉRIC SOUMOIS
2008. Et ?nt pUlse (~a cre~It» dans ces deux filières va exploser
des numeros supple~ent~Ires dès lafin de cette année, que d'ici
pou~ perI?ettre aux e~udlants 2020 des centaines dejeunes den-
laureats ~ exercer. La I?I le ~eu~ tistes et d'ici 2018, plus d'un mil-
perme~aIt. , Ils ont aUJou~dhUl lier de jeunes médlcins seront,
entame la reserve ~es numeros... malgré leur diplô'ine acquis àforce
2018., . ,. d'un travail acharné, interdits de

MalS aUJourd hUl:, dans une finir leur formation .et d'exercer
Carte blanche publIee dans Le 'retïrinêtier. Très concrètement en
Soir, les trois doyens franco- juin 2015 300 diplômés en mtde-
phones menacent clairement de. . ' . ., . A ,

mettre un terme à ce lissage. Et cme (s~zt !a Tfloztzede~ dzp.lome~)
donc de refuser de délivrer le pré- et 90 dzplo~es e~ dentzstene (pr~s
cieux sésame à 50 % des méde- des deux tzers) nauront pas acces
cins et 60 % des dentistes qui au- à un numéro Ina~i >:..
ront pourtant réussi brillamment Une bouchene m~uste. L~s

. sept ans d'études. «Sinon, dans d?yens en sont consc~ents, malS
deux ans, c'est à une promotion dIsent ne, plus pOUVOIr~ecul~r:
entière que nous devrons dire «Nous dén,o'nf.onscett~ szt~tzo,,!
qu'ils ne reçoivent pas d'accès ab~u:de et ~nvztons les etudzants a
pour finir leurformation et exer- seJOIndre a nos appels pour que,
cer leur métier» explique le pro- ensemble, nous obtenzons du

, monde politique l'arrêt de ce sys-
fesseur Yvon Englert, le président tème et l'augmentation du nombre
du collègue des doyens de méde- d'attestations. Nous espérons que,
cine. devant· cette situation inaccep-

C'est un coup de tonnerre, mais table, le bon sensfinira par préva-
pas une surprise. Depuis des an- loir et qu'une solution humaine et
nées, les doyens ll\~;tent en garde cohérente sera dégagée au bénéfice
contre la catàStr~'e annoncée. Il de tous les étudiants ». Les repré-
y a encore quelques mois, la mi-
nistre de la Santé Laurette Onke-

ÉPINGLÉ

Pléthore? Plutôt
une pénurie!
Le numerus clausus était
censé limiter les dépenses,
puisqu'une suroffre de méde-
cins devrait augmenter la
consommation médicale.
Mais ce qu'on constate sur le
terrain, c'est une pénurie:
« Ce numerus clausus, mal
calibré, a généré une pénurie
de médecins au détriment des
structures hospitalières les plus
fragiles mais aussi les plus
socialement indispensables à
notre système de santé. Situa-
tion que déplorent les hôpitaux
publics qui ont de plus en plus
de mal à assurer leur recrute-
ment. Notre système européen,
ouvert, a conduit à importer
des médecins d'autres pays au
détriment de nos propres
jeunes, interdits d'accès à des
formations d'excellente qualité
et à des métiers parmi les plus
indispensables à la santé pu-
blique »,
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~~
« Plus de 50 % de diplômés
sans numéro Inami »
Voici des extraits de la carte blanche
rédigée par les trois doyens des facul-
tés francophones de médecine:
Depuis que le numerus clausus à la
sortie des études de médecine et de
dentisterie a été instauré au niveau
fédéral en 1997, sans cohérence avec la
politique de la Fédération Wallonie-
Bruxelles, les universités ont dit publi-
quement à maintes reprises tout le mal
qu'elles pensaient de cette mesure et de
la situation kafkaïenne dans laquelle
elles étaient placées par l'inconsé-
quence du monde politique. (. ..)
L'application stricte de ce numerus
clausus crée une situation kafkaïenne
qui conduit au blocage des étudiants

aux 2/3 de leur parcours d'apprentis-

sage. En effet, le numerus clausus fédé-
rai à la sortie n'a pas été synchronisé
avec une mesure similaire au niveau de
l'entrée dans les études de médecine et
de dentisterie. Après de multiples chan-
gements des modes de sélection au
cours des années, la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles a supprimé tout filtre à
l'entrée des études en 2008. Depuis
cette date, un nombre chaque année
croissant de jeunes ont entrepris des
études de médecine et de dentisterie.
(. ..) Les universités sont obligées de par
la loi d'inscrire tous les étudiants finan-
çables. En outre, le législateur délègue
aussi aux universités, qui n'ont aucune
marge de manœuvre, la responsabilité
de distribuer aux jeunes diplômés mé-
decins et dentistes les attestations
disponibles de par les quotas fixés par
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le gouvernement fédéral.

Les universités de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles ont fait entendre leur voix
et lutté jusqu'à la fin de la législature
précédente pour que le monde politique
revienne à la raison et corrige le déca-
lage grandissant entre le nombre de
diplômés (et de futurs diplômés) et le
nombre d'attestations à distribuer.
Afin d'éviter de bloquer de jeunes diplô-
més (en médecine), elles ont distribué
un peu plus d'attestations que les quo-
tas en application de l'arrêté royal ins-
taurant le « lissage» des quotas jus-
qu'en 2018 (médecine) et 2020 (dentis-
terie). Mais ce système a ses limites et
celles-ci sont aujourd'hui atteintes. (. ..)

msur lesoir.be
L'intégralité de la carte blanche est à lire sur notre site.
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